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ARTICLE 2

Après l’alinéa 16, insérer l’alinéa suivant :

« Ne peuvent être regardées comme contribuant à l’organisation du rassemblement les personnes 
physiques ou morales intervenant exclusivement dans le cadre des actions de réduction des risques 
et des dommages prévues à l’article L. 3411-8 du code de la santé publique. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Ce sous-amendement du groupe Écologiste et Social vise à préciser que les associations de 
réduction des risques et des dommages mentionnées à l’article L. 3411-8 du code de la santé 
publique ne peuvent être regardées comme contribuant à l’organisation d’un rassemblement festif à 
caractère musical non déclaré.

La rédaction actuelle du texte est susceptible d’englober, parmi les personnes participant à 
l’organisation d’un tel rassemblement, les associations qui interviennent exclusivement à des fins de 
réduction des risques et des dommages. Or, ces associations poursuivent un objectif de santé 
publique en assurant des actions de prévention, d’information et de prise en charge des participants.
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Il apparaît nécessaire de garantir expressément que les interventions réalisées au titre de la réduction 
des risques ne puissent donner lieu à des poursuites pénales. Cette précision est indispensable pour 
sécuriser l’action de ces associations et éviter qu’elles ne renoncent à intervenir par crainte d’une 
mise en cause de leur responsabilité pénale.

Le présent sous-amendement lève par ailleurs une ambiguïté susceptible de fragiliser l’action des 
associations de réduction des risques et des dommages. Il pourrait en effet être soutenu que, si la loi 
les autorise à délivrer des informations, des conseils et à mettre en œuvre des actions de réduction 
des risques, cette habilitation ne vaudrait pas lorsque ces interventions sont réalisées dans le cadre 
d’un rassemblement devenu illégal en application de la présente loi. Une telle interprétation serait 
contraire aux objectifs de santé publique poursuivis par le législateur et risquerait de dissuader les 
associations d’intervenir précisément dans les situations où leur présence est nécessaire.


